
CHAPITRE 18

Loi modifiant la Loi de la Régie des
transports

[Sanctionnée le 22 février 1955]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 33 de la Loi de la Régie
des transports (Statuts refondus, 1941,
chapitre 16, édicté par l'article 1 de la
loi 13 George VI, chapitre 21), modifié
par l'article 1 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 23, est de nouveau modifié

a) en y ajoutant, après le mot "champs"
dans la deuxième ligne du paragraphe g,
les mots "ou pierre concassée";

b) en y ajoutant, après le paragraphe i,
le suivant:

"j) relatif à l'enlèvement des vidanges
dans les limites d'une municipalité."

2 . L'article 35 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 3 5 . Toute fusion, vente ou cession
d'entreprise de transport, ou toute tran-
saction, convention ou contrat de nature
à opérer un changement dans le contrôle
d'une telle entreprise doit être préalable-
ment approuvé par la régie sous peine de
nullité."

3 . L'article 40 de ladite loi est modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Quiconque, n'étant pas propriétaire
d'entreprise de transport, commet une
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infraction à une disposition de la présente
loi, d'une ordonnance ou d'un règlement
de la régie est passible des peines prévues
par le présent article. Aucune poursuite
pour une infraction visée au présent alinéa
ne peut être intentée sans l'autorisation
écrite et préalable du procureur général."

4 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 40, l'article suivant:

" 4 0 a . Toute personne est partie à une
infraction à la présente loi, à une ordon-
nance ou à un règlement de la régie et
elle est passible des peines prévues par
l'article 40,

a) si elle fait ou s'abstient de faire
quelque chose dans le but d'aider ou
d'inciter quelqu'un à commettre cette
infraction;

b) si elle provoque, induit ou cherche
à induire quelqu'un, d'une manière quel-
conque, à commettre cette infraction."

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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